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 Tunisie 

 La Banque Mondiale prévoit une 
croissance de 3% en Tunisie en 2022 

La Banque mondiale a publié cette semaine la 
dernière version de son rapport « Perspectives 
économiques mondiales ». Le document présente une 
situation globalement marquée par l’incertitude 
politique, un déficit courant et budgétaire ainsi qu’une 
faible perspective de réforme. L’institution prévoit  
une croissance en Tunisie à 3% PIB en 2022 dans 
un contexte où le chômage reste à un haut niveau 
malgré une légère diminution et où la reprise post-
crise sanitaire est fragilisée par la crise Ukrainienne. La 
Banque Mondiale met également en avant le fait 
que les politiques de subventions alimentaires et 
énergétiques contribueront à la détérioration des 
soldes budgétaires. 
 
 L’inflation poursuit sa hausse à 7,8% en 

mai 2022 
L’Institut national de la statistique (INS) a publié son 
dernier rapport sur l’inflation le 5 juin. Alors que 
l’inflation ne cesse d’augmenter depuis le mois de 
janvier 2022, le document confirme la tendance à la 
hausse de l’inflation en mai, affichant un niveau de 
7,8%. Cette augmentation est essentiellement tirée 
par le poste « logement, eau, gaz, électricité et 
autres combustibles » avec une augmentation des 
prix de 7,3% en mai contre 5% en avril. Par ailleurs, les 
prix du poste « alimentation » enregistrent une 
des plus fortes augmentations en glissement 
annuel (+8,2%), en raison notamment d’une hausse 
des prix de l’huile (+20,1%), des œufs (+23%) et des 
produits dérivés de céréales (9,7%). 
 
 La cheffe du gouvernement N. Bouden 

présente un programme de stabilité 
économique et financière 

La première ministre N. Bouden accompagnée de 13 
ministres ont présenté lors d’une conférence de 

presse ce mardi 7 juin un plan de réformes. Ce 
programme est présenté comme s’inscrivant dans un 
processus de réforme débuté en 2022 et qui a 
vocation à se déployer jusqu’en 2035. Les réformes 
couvrent sept thématiques visant cinq objectifs 
principaux : i) soutenir l’activité économique, ii) 
restaurer la confiance et stimuler l’investissement 
privé, iii) assurer l’efficacité de l'administration et des 
institutions publiques au service du citoyen et de 
l'économie, iv) assurer le développement social et v) 
créer une économie résiliente face aux chocs. Le 
programme explicite notamment une réforme du 
système de subventions, accompagnée d’une  
campagne de sensibilisation auprès des tunisiens : les 
subventions aux carburants devraient être 
progressivement réduites entre 2023 et 2026 afin 
d’atteindre les prix réels du marché et 
l’approvisionnement en produits pétroliers doit être 
libéralisé,  la STIR ne gardant qu’un rôle en matière de  
stockage.  
 
 Le ministère des finances publie les 

résultats provisoires de l’exécution du 
budget de l’Etat 2022 à fin mars 2022 

Le ministère des Finances a indiqué dans son rapport 
périodique d’exécution du budget que la balance 
budgétaire était excédentaire de 314 M TND à la 
fin du  premier trimestre 2022. Au cours de la même 
période l’an dernier, la balance budgétaire était 
déficitaire de  885 M TND. Cet excédent est porté 
par une hausse des recettes fiscales (+14,2%) 
représentant 8,5 Mds TND et non fiscales (+177%) 
représentant 641 M TND. Les ressources 
budgétaires propres totales s’établissent à 9,3 Mds 
TND en mars 2022 contre 7,7 Mds TND l’année 
dernière (+20%). Les dépenses budgétaires ont 
quant à elles augmenté de 3%, s’élevant à 8,9 Mds 
TND du fait de la hausse des dépenses d’intervention 
de près de 16% (1,8 Mds TND), et des charges 
d’intérêt de la dette de 13,5% (1,2 Mds TND). Les 
dépenses de compensation ont quasiment doublé 
(94%) avec notamment un accroissement de 655% 
des dépenses liées aux carburants. Les dépenses en 



 
 

salaire ont très légèrement décru de 1,4%, passant à 
5,08 milliards de dinars, en mars 2022.  
 
 Les recettes touristiques en hausse de 

57% au cours des cinq premiers mois de 
l’année 2022 
 

D’après les données publiées par la Banque Centrale 
de Tunisie, le montant des recettes touristiques est 
passé de 622,4 M TND (soit 191,9 M EUR) au cours des 
cinq premiers mois de l’année 2021 à 980,5 M TND 
(soit 302,1 M EUR) au cours des cinq premiers mois de 
l’année 2022, soit une augmentation de 57%. Le 
nombre de nuitées enregistrées par les hôtels 
tunisiens est quant à lui passé de 1 029 048 au cours 
des quatre premiers mois de l’année 2021 à 2 274 048 
au cours des quatre premiers mois de l’année 2022, 
soit une progression de 120,9%. 
 
 Les autorités tunisiennes annoncent la 

mise en place d’une solution de 
paiement mobile 
 

Le Ministre des Technologies et de la Communication, 
M. Nizar Ben Néji, a officiellement annoncé – lors de 
la présentation du programme national des réformes 
du gouvernement - le lancement d’une solution de 
paiement mobile, en précisant que cet outil pourrait 
à terme être utilisé par 70% de la population non-
bancarisée tunisienne. Pour rappel, la Banque 
centrale de Tunisie avait donné, en mai, son accord 
pour la création d’un établissement de paiement 
mobile dont les trois opérateurs de 
télécommunications (Orange, Tunisie Telecom et 
Ooredoo) seront coactionnaires à parts égales.   



 
 

 



 
 

 L'Agence américaine pour le 
développement international déploie 
un programme pour aider la Banque 
centrale de Libye à promouvoir la 
stabilité économique 

L'ambassade des Etats-Unis en Libye a indiqué que 
l'Agence américaine pour le développement 
international a organisé  fin mars plusieurs ateliers 
pour aider la Banque centrale de Libye à mettre en 
œuvre et à améliorer la politique monétaire pour 
l'année 2022. Les activités de coopération 
concernent le renforcement de la stabilité 
économique et la réduction des pressions 
inflationnistes. Ainsi, plus de 30 sessions de 
formation pour le personnel de la banque centrale 
sur la supervision bancaire et la gestion des risques 
ont eu lieu. Les ateliers de formations ont été 
organisés pour les inspecteurs, les évaluateurs, les 
économistes et les experts en lutte contre le 
blanchiment d'argent. L’objectif de ce programme est 
d’encourager un retour aux transactions 
financières formelles qui peuvent promouvoir 
l'esprit d'entreprise, l'épargne, le commerce et 
l'emploi. 
 
 Le champ pétrolier de Sharara réouvre 

après une interruption de deux mois 
Le champ pétrolifère de Sharara a été rouvert 
après deux mois de fermeture liée aux conflits 

politiques nationaux. La production a repris et a 
atteint un niveau de 70 000 barils au cours des 
premières heures de réouverture. Sharara, plus 
grand champ pétrolier du pays dont la capacité de 
production est d'environ 280 000 barils par jour, 
devrait retrouver son niveau normal d’activité d'ici 
la fin de la semaine et pourra de nouveau assurer le 
flux de pétrole brut vers le port d'Al-Zawiya. 
 
 Le Vice premier ministre du GUN 

Ramadan Abu Janah apporte son 
soutien à la NOC 

Le vice-Premier ministre du gouvernement d'unité 
nationale intérimaire, Ramadan Abu Janah, a 
rencontré le président du conseil d'administration de 
la National Oil Corporation, M. Sanalla, le  8 juin. Le 
dirigeant a déclaré que le GUN apportera tout le 
soutien nécessaire au secteur pétrolier, expliquant 
la nécessité de soustraire le secteur hautement 
stratégique pour la Libye des conflits politiques 
afin de préserver la principale source de croissance de 
l'économie nationale. 

 
 

 
 

 


